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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le DFE a mis en consultation un projet visant à développer la politique agricole pour
les années 2014 à 2017 et répondant à plusieurs objets adoptés par le parlement les
années précédentes. Les députés ont notamment chargé le Conseil fédéral de
développer les paiements directs de manière ciblée ainsi que de proposer une
enveloppe financière. De manière générale, le projet vise à mieux orienter les
contributions sur les objectifs constitutionnels de la politique agricole, notamment
écologiques, à transférer légèrement les contributions de la production animale à la
production végétale et à atteindre un auto-approvisionnement atteignant 60%. Face
aux 2,8 milliards de francs actuels, le nouveau système prévoit de consacrer 13,67
milliards pour la politique 2014-2017. Il ne comporte plus que sept catégories de
contribution, soit les surfaces cultivées, la sécurité de l’approvisionnement, la
biodiversité, la préservation du paysage, les modes de production respectueux de
l’environnement, l’utilisation des ressources naturelles et l’adaptation des exploitants à
cette nouvelle politique. La station de recherche Agroscope a estimé que cette nouvelle
répartition permettrait une augmentation de 13% du revenu agricole et de 5% de la
production de denrées alimentaires à travers une production fourragère indigène
favorisée aux dépens de celle importée. Elle considère encore que la production de
gros bétail baisserait de 8% suite à l’arrêt des subventions pour les animaux et que la
production de lait augmenterait pour se stabiliser à 3,6 millions de tonnes dès 2013.
L’USP a estimé que le projet ne prend pas assez en considération l’agriculture
productrice et craint un transfert allant jusqu’à 40% des paiements directs vers des
tâches non productrices. L’organisation a ainsi exigé des mesures correctives afin
d’améliorer les conditions économiques des paysans, notamment une augmentation
des paiements directs destinés à l’auto-approvisionnement, une diminution de
l’importance donnée aux critères d’adaptation et la reconduction des subventions à la
production animale (voir ici). Pro Natura a critiqué l’importance trop grande donnée à
l’auto-approvisionnement et à la production intensive par rapport aux préoccupations
environnementales. Ils mettent ainsi en comparaison les montants des paiements
directs du projet, 2,8 milliards de francs, avec les 550 millions dédiés aux objectifs
environnementaux. Toutefois, l’association estime que le projet du gouvernement va
modestement dans le bon sens et affirme qu’il est possible d’allier production,
biodiversité et protection de l’environnement. Economiesuisse a désapprouvé une
politique qui ne s’oriente pas suffisamment vers l’économie de marché et juge que le
soutien de la Confédération doit cibler les seules tâches constitutionnelles en faveur de
l’environnement et de l’entretien du paysage. L’organisation estime qu’en réalité
l’autosuffisance alimentaire est un mythe et ne dépasse pas les 20%, elle soutient donc
un accord de libre-échange agricole. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui

BERICHT
DATUM: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI
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s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 2

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Zwischen 2006 und 2011 erarbeitete der Bund in Zusammenarbeit mit Kantonen,
Städten und Gemeinden das Raumkonzept Schweiz. Das erste ebenenübergreifende
Konzept seiner Art, welches sich eine nachhaltige Raumentwicklung zum Ziel setzt, war
zu Beginn des Vorjahres in Konsultation geschickt worden. Die Auswertungen der um
die 200 eingegangenen Stellungnahmen wurden im April des Berichtsjahres vorgelegt.
Die überwiegende Mehrheit der konsultierten Kreise begrüsste das Konzept. Von den im
Parlament vertretenen Parteien unterstützten SP, CVP, FDP, die Grünen und die GLP
den Entwurf; von der SVP und der BDP gingen keine Stellungnahmen ein. Mit Ausnahme
der unklaren bis ablehnenden Haltung der Kantone St. Gallen und Freiburg stiess das
Konzept bei den verbleibenden 24 Kantonen auf Anklang. Mit dem Schweizerischen
Bauernverband (SBV), dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), Gastrosuisse und
Hotelleriesuisse, lehnten hingegen vier gewichtige nationale Wirtschaftsorganisationen
das Raumkonzept klar ab. Economiesuisse stand dem Konzept ambivalent bis
ablehnend gegenüber. Mit Ausnahme von Aqua Viva äusserten sich alle
stellungnehmenden nationalen Umweltorganisationen positiv zum Vorhaben. Während
die Befürworterseite explizit die tripartiten Bemühungen zur Erarbeitung einer
gemeinsamen Raumentwicklungsstrategie hervorhob, resultierte die Kritik der
ablehnenden Stellungnehmer aus den Befürchtungen, dass das Konzept die
Bergregionen, den Tourismus und wirtschaftliche Aspekte im Allgemeinen
vernachlässige. Der Bundesrat genehmigte das Konzept im Herbst des Berichtsjahres
nach Publikation des Anhörungsberichtes. Das Raumkonzept dient seit seiner Übergabe
an die zuständigen Behörden als Orientierungshilfe, wobei ihm rechtlich keine
bindende Wirkung zukommt. Es hält Behörden und Private lediglich zur freiwilligen
Zusammenarbeit an. 3

ANDERES
DATUM: 01.04.2012
MARLÈNE GERBER

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 4

Nach dem Scheitern der ersten Vernehmlassung zur zweiten Revision des
Raumplanungsgesetzes (RPG 2) hatte der Bundesrat beschlossen, das zwar zentrale
aber in seiner Bearbeitung zeitaufwändige Thema des Kulturlandschutzes und der
Fruchtfolgeflächen von der Revisionsvorlage zu entkoppeln und separat zu behandeln.
In einem ersten Schritt soll dies mittels Überarbeitung und Stärkung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen aus dem Jahr 1992 geschehen. Dazu setzte der Bundesrat im April
2016 eine Expertengruppe ein, die von Christoph Böbner, Dienststellenleiter
"Landwirtschaft und Wald" des Kantons Luzern, geleitet wird. Koordiniert werden die
Arbeiten von den beiden Bundesämtern für Raumentwicklung (ARE) und Landwirtschaft
(BLW). Das dem Sachplan zugrunde liegende Ziel ist der Erhalt der besten
Landwirtschaftsböden zur Nahrungsmittelproduktion. Die Expertengruppe hat sich in
ihrer Arbeit mit Fragen der konkreten Umsetzbarkeit des überarbeiteten Sachplans in
den Kantonen auseinanderzusetzen und wird beurteilen, ob zur Stärkung des
Kulturlandschutzes auch gesetzliche Anpassungen angebracht wären. Das
Expertengremium setzt sich zusammen aus Vertreterinnen und Vertretern betroffener
Direktorenkonferenzen (BPUK, KPK, LDK, VDK) und Bundesämter (ARE, BAFU, BLW, BWL,
SECO), dreier Gemeinden, sowie aus Expertinnen und Experten der Bodenkundlichen
Gesellschaft Schweiz (BGS), der Eidgenössischen Forschungsanstalt für Wald, Schnee
und Landschaft (WSL), von Agroscope und des Büros arcoplan. Von den
Interessengruppen sind Repräsentantinnen und Repräsentanten des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV), des Gewerbeverbandes (SGV) sowie von Pro Natura und
Economiesuisse mit von der Partie. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.04.2016
MARLÈNE GERBER

Im Jahr 2017 war zunehmende Kritik von Seiten der Landschaftsschützer und -planer
betreffend Zunahme der Bautätigkeit im Nichtbaugebiet zu vernehmen. Die vielen,
jüngst hinzugefügten Ausnahmen zum Bauen in der Landwirtschaftszone – darunter
etwa die neuen raumplanerischen Bestimmungen zur Haltung von Sport- und
Freizeitpferden (Pa.Iv. 04.472) oder zur hobbymässigen Kleintierhaltung in der
Landwirtschaftszone (Mo. 16.3622) – förderten das Missbrauchspotential, bekräftigte
Lukas Bühlmann, Direktor der Vereinigung für Landesplanung, gegenüber der Aargauer
Zeitung und stützte damit die Position der Stiftung für Landschaftsschutz Schweiz. Die
Zeitung ihrerseits rechnete vor, dass in der ursprünglichen Fassung des
Raumplanungsgesetzes (RPG) aus dem Jahr 1980 gerade einmal zwei Bestimmungen das
Bauen ausserhalb der Bauzonen regelten; im aktuellen RPG seien es deren 30. Von
Seiten des Bauernverbands wurde betont, dass der Strukturwandel den Bauernstand
zur Modernisierung zwinge, was etwa das Anbieten von Agrotourismus und das
Betreiben von «Besenbeizen» bedinge, und somit gewisse Möglichkeiten zu

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2017
MARLÈNE GERBER
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Rennovationen am Bau erforderlich seien. Die NZZ wies darauf hin, dass
gesamtschweizerische Zahlen zu den Auswirkungen dieser Ausnahmeregelungen sowie
zu strukturell bedingten Veränderungen fehlten. Ein Postulat, das einen Bericht über
die Wirkungen und Defizite der Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen
sowie das Aufzeigen von Massnahmen zur Stärkung des Vollzugs gefordert hatte, war
zwei Jahre zuvor vom Nationalrat abgelehnt worden. Dass die Bestimmungen teilweise
zu grosszügig ausgelegt würden, hatte auch das ARE mit Bezug auf eine Bestimmung aus
dem Jahr 2012 im Kanton Bern festgestellt, wonach das Bundesamt vom Kanton
Anpassungen der Bewilligungspraxis gefordert hatte. Die Bestimmung beruht auf
Annahme einer Standesinitiative aus dem Kanton St. Gallen und sieht vor, dass für
Bauten, die nach Inkrafttreten der strikten Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet
noch landwirtschaftlich genutzt wurden (Stichtag 1.7.72), dieselben baulichen
Möglichkeiten in Bezug auf Abbruch, Wiederaufbau und Erweiterung zulässig sind wie
für Wohnbauten oder zum Stichtag nicht mehr genutzte landwirtschaftliche Gebäude,
wobei Veränderungen am äusseren Erscheinungsbild an gewisse Bedingungen geknüpft
sind.
Zu Reden gab ferner die Annahme einer Kommissionsmotion durch den Ständerat im
Herbst 2017. Das Anliegen bezweckte, den Kantonen die Umnutzung von nicht mehr
benötigten landwirtschaftlichen Bauten – so etwa Ställe oder Maiensässe – in
Wohnraum zu erleichtern, sofern diese auf einer Grundlage im Richtplan basiert.
Während die Befürworter des Anliegens argumentierten, dass damit bedrohtes
Kulturgut erhalten werden könne, befürchtete die Stiftung Landschaftsschutz
zahlreiche neue Zweitwohnungen, da das Ausführungsgesetz zur
Zweitwohnungsinitiative keine Regelungen zu Bauten ausserhalb der Bauzonen festlege.
Das Anliegen wurde jedoch im Folgejahr vom Ständerat, nach Abänderung durch den
Nationalrat, abgelehnt und somit erledigt.
Auf harsche Kritik von Seiten der Landesplanung und des Naturschutzes, aber auch von
Seiten der Kantone, stiess nicht zuletzt das jüngste, vom Bundesrat angestossene
Gesetzesvorhaben zur Regelung des Bauens ausserhalb der Bauzonen, wie im Sommer
2017 durch veröffentlichte Stellungnahmen zur ergänzenden Vernehmlassung zur
zweiten RPG-Revision bekannt wurde. Während Landschaftsschützer und -planer die
zusätzlichen Gestaltungsmöglichkeiten für die Kantone mit Blick auf einen griffigen
Kulturlandschutz kritisch beäugten, hinterfragte insbesondere die BPUK die
Vollzugstauglichkeit des damals vorliegenden Entwurfs. In seiner Grundidee bezweckt
die RPG-Teilrevision die Abkehr von einem Ausnahmen-Regime hin zur Definition von
grundsätzlichen Rahmenbedingungen, gemäss welchen Kantone in ihren Richtplänen
Nichtbaugebiete bestimmen dürften, in denen eine Umnutzung grundsätzlich zulässig
ist. 6

Im Jahr 2018 ging es mit der zweiten Etappe der RPG-Teilrevision trotz negativer
Vorzeichen voran: Auch die Ergebnisse der ergänzenden Vernehmlassung, die das ARE
im August 2018 in Form des Ergebnisberichtes publizierte, waren – wie bereits den
Medienberichten des Vorjahres zu entnehmen war – kritisch bis überwiegend
ablehnend ausgefallen, wobei insbesondere der Planungs- und Kompensationsansatz in
der Kritik stand. Ziel dieses Instrumentes ist, dass für Mehrnutzungen ausserhalb der
Bauzonen andernorts ein Ausgleich geschaffen wird, damit der Gebäudebestand
ausserhalb der Bauzonen stabilisiert werden kann. Gemäss aktuellen Zahlen des Bundes
befinden sich in der Schweiz 590'000 Gebäude ausserhalb der Bauzonen, wovon
190'000 als Wohnraum genutzt werden. Neben zahlreichen weiteren Akteuren hatte
auch die BPUK die in der ergänzenden Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene
Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes als noch nicht reif erachtet
und das Bundesgericht, das ebenfalls eine Vernehmlassungsantwort eingereicht hatte,
wies darauf hin, dass gemäss geltendem Recht die Ausnahmen bezüglich Bauen
ausserhalb der Bauzonen alle im Raumplanungsgesetz definiert seien und das Gericht
so vollständig über Auslegung und Anwendung dieser Bestimmungen urteilen kann. Die
geplanten Bestimmungen zur Planungs- und Kompensationslösung würden
demgegenüber nur teilweise auf Bundesrecht beruhen und das Bundesgericht habe
nicht die Befugnis, über die gesamte Bundesrechtskonformität kantonaler Regelungen
zu befinden. Auch bliebe unklar, ob die Verbandsbeschwerde bei massgeblich auf
kantonalem Recht beruhenden Regelungen zur Anwendung kommen könnte. 

Als Reaktion auf die grossmehrheitlich negativen Stellungnahmen setzte das ARE im
Frühjahr 2018 eine Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern diverser Kantone
und der BPUK ein mit dem Ziel, den Planungs- und Kompensationsansatz zu
konkretisieren und mögliche Ausgestaltungen auf ihre Machbarkeit zu überprüfen. Die
Ergebnisse dieses Prozesses wurden in der Folge mit diversen weiteren Akteuren aus

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.2018
MARLÈNE GERBER
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den Bereichen Wirtschaft, Umwelt und Landschaftsplanung sowie mit Vertreterinnen
und Vertretern des Städte- und des Gemeindeverbandes sowie des Bundesgerichts
diskutiert. Gemäss bundesrätlicher Botschaft, die Ende Oktober 2018 vorgelegt wurde,
attestierten die Beteiligten den Ergebnissen einen «hohen Reifegrad». 

Konkret enthält die Botschaft des Bundesrates betreffend Planungs- und
Kompensationsansatz folgende zentrale Bestimmungen: Grundsätzlich soll den
Kantonen bei der Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes mehr
Spielraum eingeräumt werden, damit diese auf ihre spezifischen räumlichen
Bedürfnisse Rücksicht nehmen können. Die daran geknüpfte Bedingung, die der
Bundesrat in seiner Botschaft aufführt, ist, dass die Kompensations- und
Ausgleichsmassnahmen auf eine Verbesserung der räumlichen Gesamtsituation
abzielen. Planungs- und Kompensationsansätze der Kantone müssten im Richtplan
festgehalten und infolgedessen vom Bund genehmigt werden. Weiter plante der
Bundesrat die Einführung einer Beseitigungspflicht, gemäss welcher neue
zonenkonforme (etwa: landwirtschaftlich genutzte Bauten) und standortgebundene
Bauten und Anlagen (etwa: Kiesgruben, Skilifte, Wanderwege) entfernt werden müssten,
sobald diese nicht mehr für den ursprünglichen Zweck genutzt werden. Betreffend die
nicht zonenkonformen Vorhaben (etwa: Umnutzung ehemaliger Ställe für hobbymässige
Tierhaltung) beabsichtigte der Bundesrat neuerdings von bundesrechtlichen
Regelungen abzusehen und die Regelung von Ausnahmen den Kantonen zu überlassen,
wobei lediglich der Rahmen der einzelnen Ausnahmen im Raumplanungsgesetz
festgelegt werden soll. 

Doch auch der der ergänzenden Vernehmlassung nachgelagerte konsultative Prozess
konnte nicht alle Kritiker besänftigen. So etwa hinterfragten Wirtschaftsverbände nach
wie vor die Notwendigkeit dieser Vorlage und Umwelt- und Naturschutzverbände
erachteten die getroffenen Massnahmen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen als nicht
griffig genug. Letztere waren es denn auch, welche die Lancierung einer Volksinitiative
zu Beginn des Jahres 2019 ankündigten. Von einem Gesetzesreferendum hingegen
wollten die Umwelt- und Naturschutzkreise absehen, da dies lediglich den ebenfalls
kritisierten Status quo festigen würde. Mit der Initiative soll eine klare Trennung von
Bau- und Nichtbaugebiet sichergestellt und die zahlen- und flächenmässige
Ausdehnung von Gebäuden ausserhalb der Bauzonen verhindert werden. Gemäss AZ
plante die Verbände-Allianz zeitgleich die Lancierung einer zweiten Volksinitiative mit
dem Ziel, wertvolle Landschaften und Ortsbilder besser zu schützen. Letzteres
Begehren versteht sich unter anderem als Reaktion auf eine parlamentarische Initiative
Eder (fdp, ZG) aus dem Jahr 2012, welche die Rolle der Eidgenössischen Natur- und
Heimatschutzkommission (ENHK) als Gutachterin einschränken möchte. 7

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
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verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 8

Umweltschutz

Naturschutz

Im September präsentierte das BAFU den Vernehmlassungsbericht zur Strategie
Biodiversität Schweiz. Die zehn in der Strategie definierten Ziele werden insgesamt von
der grossen Mehrheit der 147 Stellungnehmenden positiv beurteilt. Von den grossen
Parteien unterstützen SP und CVP das Vorhaben. Sowohl Grüne wie auch FDP
kritisierten die mangelhafte Konkretisierung der Zielvorgaben, stimmten dem Anliegen
einer Biodiversitätsstrategie jedoch grundsätzlich zu. Letzteres im Gegensatz zur SVP,
welche die Strategie als Ausgangspunkt für weiterreichende Regulierungen und
finanzielle Folgekosten interpretierte. Die überwiegende Mehrheit der Kantone
äusserte ihre grundsätzliche Unterstützung zur Strategie, oftmals jedoch mit dem
Vorbehalt, dass sich deren Umsetzung auf bereits bestehende Rechtsgrundlagen
stützen und die Kantone bei der Erarbeitung der Aktionspläne stärker einbezogen
werden müssen. Das Ziel der Schaffung einer ökologischen Infrastruktur und eines
entsprechenden Sachplans führte unter den Vernehmlassungsteilnehmern zu den
grössten Diskussionen. Obwohl die Erstellung eines Sachplans grundsätzlich begrüsst
wurde, liess die vage Zielformulierung noch viele Fragen offen. Insbesondere
Bauernverbände und Waldwirtschaftler äusserten Bedenken, dass neue Schutzgebiete
auf Kosten bestehender Landwirtschafts- und Waldflächen geschaffen werden könnten.
Im April wurde die Strategie zu Erhalt und Förderung der Biodiversität vom Bundesrat
verabschiedet. 9

VERWALTUNGSAKT
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Gewässerschutz

In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS), welche verlangt, mittels Änderung des Gewässerschutzgesetzes
den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die Wasserqualität stark
beeinträchtigen. 
In der nationalrätlichen Debatte argumentierte der Urheber der Initiative, dass zwar
Messungen in Fliessgewässern gemacht würden und festgestellt werde, dass
Pestizidwirkstoffe die Gewässerorganismen nachhaltig schädigen. Leider hätten diese
Messungen aber zu wenig Folgen, so Jans. Die Pestizide würden nicht aus dem Verkehr
gezogen, sondern die Trinkwasserquellen geschlossen. Die Mehrheit der UREK-NR wolle
warten, bis die Agrarpolitik 22+ des Bundesrates wirksam würde; für Jans dauerte das
aber zu lange, zudem sei auch noch nicht klar, ob überhaupt und welche Massnahmen
im Rahmen der Agrarpolitik 22+ vorgeschlagen würden.
Bastian Girod (gp, ZH) erklärte in der Ratsdebatte die Trinkwasserqualität für akut
gefährdet. Er verwies auf ein Faktenblatt der EAWAG, welches festhalte, dass die darin
gesetzten Ziele (zum Beispiel im Aktionsplan Pflanzenschutzmittel) die gesetzlichen
Anforderungen noch nicht erfüllen würden. Für Girod war der richtige Zeitpunkt zu
handeln nun eingetroffen, zumal der Bundesrat den beiden Trinkwasser- resp.
Pestizidinitiativen keinen Gegenvorschlag entgegenstellen wolle.
Für die SVP-Fraktion sprach Pierre-André Page (svp, FR) ein Loblied auf die Schweizer
Landwirtschaft. Diese mache heute schon viel gegen den Missbrauch mit
Pflanzenschutzmitteln. Zudem könne sie aufgrund der vielen Restriktionen bald nicht
mehr genug produzieren und dann müssten Nahrungsmittel importiert werden, wobei
der Konsument nicht wisse, unter welchen Bedingungen diese produziert würden.
Anders als zuvor in der UREK-NR fand die Initiative im neu zusammengesetzten
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Nationalrat mit 155 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit. Sämtliche
Mitglieder der SVP, sowie einige Mitglieder der FDP und CVP stimmten gegen die
Initiative.
In den Medien nahm Markus Ritter (cvp, SG), Nationalrat und Präsident des
Schweizerischen Bauernverbandes, Stellung und argumentierte, dass das kürzlich
erlassene Anwendungsverbot des Fungizids Chlorothalonil zeige, dass das
Zulassungssystem für Pestizide funktioniere. Paul Sicher, Sprecher des Schweizerischen
Vereins des Gas- und Wasserfachs, widersprach dieser Aussage, indem er eine
sofortige generelle Verschärfung der Zulassungen für Pestizide, ein Verbot für
besonders giftige Mittel und Einschränkungen bei deren Einsatz, zum Beispiel für
Private, forderte. 10

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Der SBV beschloss im Weiteren, sich an der von den Umweltschutzverbänden
lancierten Landschaftsinitiative nicht zu beteiligen. Das Anliegen dieser Volksinitiative,
die Schweiz vor einer weiteren Zersiedelung zu schützen, sei zwar sympathisch, könnte
sich für die Bauern aber auch nachteilig auswirken. 11
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